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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_001

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A,
ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF de PROXIMITE

au SERVICE de l'ACTION SOCIALE et du DEVELOPPEMENT LOCAL
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION

et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement et son avenant,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 28 juin 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, assistant socio-éducatif de proximité 

contractuel, au service de l’Action Sociale et du Développement Local au sein de la Direction de la 
Prévention et du Développement Social, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 
1er octobre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_002

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, PSYCHOLOGUE
au SERVICE de l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE
au sein de la DIRECTION de la PREVENTION 

et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 2 juin 2022 l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, psychologue de classe normale 

contractuel, au service de l’Aide Sociale à l’Enfance au sein de la Direction de la Prévention et du 
Développement Social, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 
1er octobre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article   3  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_003

P - M. le Président du Conseil départemental

FIN du CONTRAT à DUREE DETERMINEE d'un CADRE B,
COORDONNATEUR LOCAL d'INSERTION au SEIN de la

DIRECTION de la PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
pour passage en contrat à durée indéterminée en application

 des articles L 332-8 à L 332-10 du Code Général de la Fonction Publique
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique 
Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Vu le profil de poste occupé par l’agent,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d'une transformation de son contrat actuel 
en contrat à durée indéterminée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du
14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’avenant n° 2 et le contrat à 
durée indéterminée du cadre B, rédacteur contractuel, joints en annexe, qui prennent effet respectivement au 
30 septembre 2022 et 1er octobre 2022.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_004

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE
des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT
au COLLEGE Les SABLONS de BUZANÇAIS

au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 18 juillet 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du
1er octobre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Le contrat d'engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_005

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT
au COLLEGE SAINT-EXUPERY d'EGUZON-CHANTOME

au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 7 juillet 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement, par voie contractuelle, pour une durée d’un an, à compter du 
1er octobre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Le contrat d'engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_006

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL
de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT

au COLLEGE VINCENT ROTINAT de NEUVY-SAINT-SEPULCHRE
au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,

des TERRITOIRES, du PATIRMOINE et de l'EDUCATION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 9 août 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un adjoint technique principal de 2e classe des 
établissements d’enseignement, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 
1er octobre 2022.

Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - Le contrat d'engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_007

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION du CONTRAT d'un ADJOINT TECHNIQUE
PRINCIPAL de 2e CLASSE des ETABLISSEMENTS

d'ENSEIGNEMENT au COLLEGE ROSA PARKS de CHATEAUROUX
au SEIN de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE

des ROUTES, des TERRITOIRES,
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 7 juillet 2022, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d'une transformation de son
contrat actuel en contrat à durée indéterminée, à compter du 1er octobre 2022,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat à durée 
indéterminée de l’adjoint technique principal de 2e classe des établissements d’enseignement au collège 
Rosa Parks au sein de la Direction Générale Adjointe des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de 
l’Education, joint en annexe, qui prend effet au 1er octobre 2022.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les caractéristiques du poste sont présentées en annexe.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_008

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE 

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT au
COLLEGE CALMETTE et GUERIN d'ECUEILLE

au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE des ROUTES,
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la Fonction 

Publique Territoriale,
Vu les contrats d'engagement et avenant,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 

14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2022, la rémunération d’un adjoint technique principal de 2e 
classe des établissements d’enseignement au collège Calmette et Guérin d’Ecueillé, au sein de la Direction Générale 
Adjointe des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du Département, 
l'avenant n° 2 joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_009

P - M. le Président du Conseil départemental

FIN de la MISE à DISPOSITION d'un AGENT
du DEPARTEMENT de l'INDRE auprès du

SERVICE DEPARTEMENTAL d'INCENDIE et de SECOURS de l'INDRE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M.BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux,
Vu la convention de mise à disposition en date du 1er mai 2018 et son avenant en date du 

23 avril 2021,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article unique. - L’avenant n° 2 présenté en annexe, relatif à la fin de la mise à disposition 
d’un agent du Département auprès du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Indre, est 
approuvé.

Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à le signer au nom 
du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_010

P - M. le Président du Conseil départemental

MISE à DISPOSITION d'un AGENT
du DEPARTEMENT de l'INDRE auprès du
SERVICE DEPARTEMENTAL d'INCENDIE

et de SECOURS de l'INDRE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M. BLANCHET ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article unique. - La convention, présentée en annexe, relative à la mise à disposition, par le 
Département de l'Indre, à temps complet, d'un agent, rédacteur principal de 2e classe, auprès du 
S.D.I.S. 36, est approuvée.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à la signer au nom 
du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_011

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de PEREQUATION
de la TAXE PROFESSIONNELLE
Répartition du produit 2022

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 1648 A du Code Général des Impôts,

Vu la notification de crédits adressée par le Préfet de l'Indre en date du 13 juin 2022 
concernant l'alimentation du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle,

Vu la délibération n° CG / A 4 du 14 janvier 2013, fixant les modalités de répartition du Fonds
Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle,

Considérant l'absence d'opérations au titre de l'importance des charges dans le 
présent cadre,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - La répartition du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle, exercice 2022, au titre des Collectivités "défavorisées" est adoptée telle que ci-dessous :

1. Groupements de communes

Communauté de Communes de la Région de Levroux 8.856,30 €
Communauté de Communes de la Marche Berrichonne 8.856,30 €
Communauté de Communes Brenne-Val de Creuse 8.856,30 €
Communauté de Communes Ecueillé-Valençay 8.856,30 €
Communauté de Communes Coeur de Brenne 8.856,30 €
Communauté de Communes de La Châtre-Sainte-Sévère 8.856,30 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Communauté de Communes du Val de Bouzanne 8.856,30 €
Communauté de Communes Val de l'Indre-Brenne 8.856,30 €
Communauté de Communes du Châtillonnais-en-Berry 8.856,30 €

2. Communes

◊ AIZE ◊ LA BUXERETTE ◊ ROUVRES-les-BOIS
◊ ARPHEUILLES ◊ LA CHAPELLE-ORTHEMALE ◊ PREUILLY-la-VILLE
◊ BAGNEUX ◊ LA CHAPELLE-SAINT-LAURIAN ◊ REBOURSIN
◊ BAUDRES ◊ LA MOTTE FEUILLY ◊ SACIERGES-SAINT-MARTIN
◊ BAZAIGES ◊ LA PEROUILLE ◊ SAINT-AIGNY
◊ BEAULIEU ◊ LANGE ◊ SAINT-AUBIN
◊ BOMMIERS ◊ LE TRANGER ◊ SAINT-CHRISTOPHE-en-BOUCHERIE
◊ BONNEUIL ◊ LIGNEROLLES ◊ SAINT-CIVRAN
◊ BOUGES-le-CHÂTEAU ◊ LINGE ◊ SAINT-CYRAN-du-JAMBOT
◊ BRETAGNE ◊ LOURDOUEIX-SAINT-MICHEL ◊ SAINTE-FAUSTE
◊ BRIVES ◊ LOUROUER-SAINT-LAURENT ◊ SAINTE-GEMME
◊ BUXEUIL ◊ LUCAY-le-LIBRE ◊ SAINT-GILLES
◊ BUXIERES-d'AILLAC ◊ LURAIS ◊ SAINT-HILAIRE-sur-BENAIZE
◊ CHALAIS ◊ LUREUIL ◊ SAINT-MEDARD
◊ CHAMPILLET ◊ LUZERET ◊ SAINT-PIERRE-de-JARDS
◊ CHAVIN ◊ LYS-SAINT-GEORGES ◊ SARZAY
◊ CHAZELET ◊ MAILLET ◊ SAULNAY
◊ CHITRAY ◊ MAUVIERES ◊ SAUZELLES
◊ CLERE-du-BOIS ◊ MENETOU-sur-NAHON ◊ SAZERAY
◊ CROZON-sur-VAUVRE ◊ MEOBECQ ◊ SELLES-sur-NAHON
◊ DUNET ◊ MEUNET-PLANCHES ◊ SEMBLECAY
◊ FEUSINES ◊ MEUNET-sur-VATAN ◊ SOUGE
◊ FONTENAY ◊ MIGNE ◊ THIZAY
◊ FONTGOMBAULT ◊ MONTLEVICQ ◊ TILLY
◊ FONTGUENAND ◊ MOUHERS ◊ TRANZAULT
◊ FOUGEROLLES ◊ MOULINS-sur-CEPHONS ◊ URCIERS
◊ FRANCILLON ◊ MURS ◊ VEUIL
◊ FREDILLE ◊ NERET ◊ VIGOULANT
◊ GEHEE ◊ NURET-le-FERRON ◊ VIGOUX
◊ GIROUX ◊ OBTERRE ◊ VIJON
◊ GOURNAY ◊ ORVILLE ◊ VILLEGONGIS
◊ GUILLY ◊ PAULNAY ◊ VILLEGOUIN
◊ INGRANDES ◊ POULIGNY-SAINT-MARTIN ◊ VILLIERS
◊ JEU-MALOCHES ◊ PREAUX ◊ VOUILLON

7.032,94 € à chacune de ces communes, sauf la Commune de VOUILLON qui se voit attribuer
la somme de 7.033,36 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_012

A - Finances et Solidarité Territoriale

RESTITUTION de TROP-PERÇUS de TAXE d'AMENAGEMENT
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant la nécessité de procéder au règlement des 2 titres de perception émis par l’État,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article unique. - Un prélèvement de 408.279,00 € est effectué sur le chapitre 022 « Dépenses
imprévues » du Budget du Département pour abonder la ligne 67, rf : 738, article 673 afin de pouvoir 
procéder au règlement des 2 titres de perception émis par l’État pour une restitution de 
trop-perçus de Taxe d’Aménagement.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_013

A - Finances et Solidarité Territoriale

MANDAT SPECIAL
accordé au Président du Conseil départemental

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant l'intérêt départemental d'être présent au 91ème Congrès de l'Assemblée des 

Départements de France,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est accordé un mandat spécial à M. Marc FLEURET, Président du Conseil 
départemental, afin de participer au 91ème Congrès de l'Assemblée des Départements de France.

Article 2. - Les frais occasionnés lors de ce mandat seront pris en charge par le Département 
de l'Indre sur présentation des pièces justificatives.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_014

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)
Section Investissement - Programme 2022

Répartition d'une partie du reliquat des crédits cantonaux d'ISSOUDUN
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 14 janvier 2022,

Vu la délibération n° CD_20220114_015, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 
dotation globale de 3.314.784 € pour l'année 2022, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont  61.152 € pour le reliquat du canton d’ISSOUDUN,

Vu la proposition de répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux d’ISSOUDUN,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article u  nique   :  La répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux d’ISSOUDUN 
est adoptée telle que retracée dans le tableau figurant en annexe.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_015

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2022 
Modification du programme de LEVROUX 

Commune de VATAN
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M. METIVIER ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 14 janvier 2022,

Vu la délibération n° CP_20220520_010 adoptant la répartition cantonale du F.A.R. du canton 
de LEVROUX,

Considérant la demande de Monsieur le Maire de VATAN, visant à modifier cette répartition 
pour ce qui concerne une opération de sa commune,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022, 

D E C I D E    :

Article unique. - La répartition de la dotation cantonale 2022 de LEVROUX est modifiée 
conformément au tableau ci-dessous :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Bénéficiaire Opération Coût H.T.
Subvention

Section Voirie Section 
Equipement Rural Global

F.A.R. 2022 Programme initial 204141.162 204142.162 204141.161 204142.161

VATAN
Rénovation de l’éclairage 
public

33.358 €
16.946 €
(50,80 %)

16.946 €
(50,80 %)

F.A.R. 2022 Nouveau programme

VATAN
Rénovation de l’éclairage 
public

33.358 €
13.343 €
(40 %)

13.343 €
(40 %)

VATAN
Installation d’un chauffe-eau 
et d’un adoucisseur pour le 
camping municipal

6.511 €
3.603 €

(55,34 %)
3.603 €

(55,34 %)

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_016

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE AU MAINTIEN
DES ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

Acquisition et réhabilitation d'un local à usage de boucherie
par la Commune de NEUVY-PAILLOUX

Maintien du restaurant multiservices de MONTCHEVRIER
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale voté le 14 janvier 2022,

Vu la demande présentée par la Commune de NEUVY-PAILLOUX en vue d’obtenir une 
subvention pour l’aider à favoriser la reprise de la boulangerie,

Vu le coût du projet et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de ce projet émis par la Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat de l’Indre,

Considérant que les locaux seront mis à disposition de Monsieur Tennessee SAILLANT dans le
cadre d’un bail commercial avec un loyer mensuel de 500 € H.T. répartis pour moitié entre la partie 
commerciale et le logement attenant,

Vu la demande présentée par la Commune de MONTCHEVRIER en vue d’obtenir une 
subvention pour l’aider à maintenir l’activité du restaurant-multiservices,

Vu le coût du projet et son plan de financement,

Vu l’avis favorable à la réalisation de ce projet émis par la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de l’Indre,

Vu la délibération n° CD_20220114_013 du 14 janvier 2022 autorisant un programme 
départemental de 200.000 € au titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités 
Commerciales en Zone Rurale, dont 73.679,40 € restent disponibles,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu l’avis de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention de 27.140 € est accordée à la Commune de NEUVY-PAILLOUX 
dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale, 
pour la reprise de la boucherie.

Elle correspond à 19,62 % d’un montant d'opération de 138.300 € H.T.

Article 2. - Une subvention de 4.245,60 € est accordée à la Commune de MONTCHEVRIER 
dans le cadre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale, 
pour l’installation d’une pergola au-dessus de la terrasse du restaurant-multiservices.

Elle correspond à 30 % d’un montant de travaux de 14.152 € H.T.

Article 3. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 74, article 204142 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_017

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AMENAGEMENT URBAIN
Ville de CHÂTEAUROUX et Communauté d'Agglomération

CHÂTEAUROUX METROPOLE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 3 voix, Mmes MONJOINT, JBARA-SOUNNI, et M.HUGON, 
ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_017 du 14 janvier 2022 accordant au titre du Fonds 
Départemental d’Aménagement Urbain, une autorisation de programme de 2.432.768 €, définie pour la 
période 2022-2025 et répartie dans des conventions-cadres pluriannelles pour les travaux sur les villes de 
CHÂTEAUROUX, d’ISSOUDUN et de DEOLS, Vu la convention-cadre entre le Département de l’Indre, la 
Ville de CHÂTEAUROUX et la Communauté d’Agglomération CHÂTEAUROUX METROPOLE relative à 
l’octroi d’aides financière au titre du Fonds Départemental d’Aménagement Urbain (F.D.A.U.) pour la 
période 2022-2025 signée le 24 août 2022,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aménagement Urbain en vigueur adopté par 
délibération n° CD_20220114_017 du 14 janvier 2022,

Vu les dossiers présentés par la Ville de CHÂTEAUROUX et la Communauté d’Agglomération 
CHÂTEAUROUX METROPOLE,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article 1  er  . Une subvention maximale de 6.421,16 € est accordée à la Ville de CHÂTEAUROUX
pour la création de terrains multisports à CHÂTEAUROUX, d’un montant de 64.211,60 € H.T.

Article 2. - Une subvention maximale de 271.120 € est accordée à la Communauté 
d’Agglomération CHÂTEAUROUX METROPOLE, pour l’aménagement des pistes cyclables de Bitray à 
CHÂTEAUROUX, d’un montant de 1.355.600 € H.T.

Article 3. - Les crédits nécessaires au paiement des subventions susmentionnées seront 
prélevés sur le chapitre 204, rf : 71, article 204142. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_018

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AMENAGEMENT URBAIN
Avenant n° 1 à la Convention-Cadre 2022-2025 de la Ville de DEOLS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Convention-Cadre relative au programme FDAU de la Ville de DEOLS, adoptée par 
délibération n° CD_20220624_010, signée le 24 août 2022,

Considérant le projet d’avenant FDAU présenté par la Ville de DEOLS,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article   unique  . - L'avenant n° 1 à la Convention-Cadre entre la Ville de DEOLS et le 
Département de l'Indre, dans le cadre du FDAU, pour les années 2022-2025, joint en annexe, est approuvé
et le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_019

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AMENAGEMENT URBAIN
Ville de DEOLS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_017 du 14 janvier 2022 accordant au titre du Fonds 
Départemental d’Aménagement Urbain, une autorisation de programme de 2.432.768 €, définie pour la 
période 2022-2025 et répartie dans des conventions-cadres pluriannelles pour les travaux sur les villes de 
CHÂTEAUROUX, d’ISSOUDUN et de DEOLS, 

Vu la convention-cadre entre le Département de l’Indre, la Ville de DEOLS relative à l’octroi 
d’aides financière au titre du Fonds Départemental d’Aménagement Urbain (F.D.A.U.) pour la période 
2022-2025 signée le 24 août 2022,

Vu l’avenant n° 1 à la Convention-Cadre 2022-2025 de la Ville de Déols,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aménagement Urbain en vigueur adopté par 
délibération n° CD_20220114_017 du 14 janvier 2022,

Vu les dossiers présentés par la Ville de DEOLS,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . Une subvention maximale de 95.040 € est accordée à la Ville de DEOLS pour 
l’installation d’une passerelle cyclable sur l’Indre à DEOLS, d’un montant de 475.200 € H.T.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



Article 2. - Une subvention maximale de 52.500 € est accordée à la Ville de DEOLS pour 
l’installation d’un système de vidéoprotection à DEOLS, d’un montant de 150.000 € H.T.

Article 3.     - Une subvention maximale de 7.500 € est accordée à la Ville de DEOLS pour 
l’installation d’un système d’arrosage automatique du stade de rugby de Brassioux, d’un montant de 
36.307,35 € H.T.

Article 4.     - Une subvention maximale de 18.120 € est accordée à la Ville de DEOLS pour 
l’aménagement intérieur de la Maison France Services à DEOLS, d’un montant de 60.400 € H.T.

Article 5.     - Une subvention maximale de 15.698 € est accordée à la Ville de DEOLS pour 
l’abattage sanitaire de 34 arbres et plantation de 50 arbres d’essences variées adaptées au changement 
climatique à DEOLS, d’un montant de 39.245 € H.T.

Article 6. - Les crédits nécessaires au paiement des subventions susmentionnées seront 
prélevés sur le chapitre 204, rf : 71, article 204142. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_020

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de VIDEO-PROTECTION
Commune de DEOLS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental de Vidéo-Protection voté le 15 janvier 2021,

Vu la délibération n° CD_20220114_018, accordant au Fonds Départemental de
Vidéo-Protection une autorisation de programme de 80.000 € pour l’année 2022, dont 20.942 € 
demeurent disponibles,

Vu la subvention octroyée au titre du Fonds Départemental d’Aménagement Urbain par la 
Commission Permanente du Conseil Départemental le 23 septembre 2022, pour l’installation de système 
de vidéo-protection à la Commune de DEOLS (52.500 €),

Vu le diagnostic de sûreté concernant le projet de vidéo-protection de la commune de 
DEOLS émis par le référent sûreté de la Gendarmerie Nationale,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La subvention suivante, au titre du Fonds Départemental de 
Vidéo-Protection, est attribuée conformément au tableau ci-dessous :

Bénéficiaire Opération Coût H.T. Subvention

DEOLS
Installation d’un système de 
vidéo-protection

150.000 €
7.500 €
(5 %)

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les crédits nécessaires au paiement de cette aide seront prélevés sur le
chapitre 204, rf : 18, article 204142 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_021

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION de MEDECINS SPECIALISTES

Docteur FORMOZI - cardiologue - ISSOUDUN
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu l’attestation sur l’honneur de première installation du Docteur FORMOZI du
27 février 2022,

Vu l’autorisation de programme votée à hauteur de 250.000 €,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l’installation en investissement d'un montant de 30.000 euros est 
attribuée au Docteur Vasileia FORMOZI. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, 
du Budget départemental.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 
est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des médecins généralistes et spécialistes et 
chirurgiens-dentistes, avec le Docteur Vasileia FORMOZI.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_022

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION des CHIRURGIENS-DENTISTES

Docteur Patrick REBMANN à SAINTE-SEVERE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu le courrier de demande d’aide à l’installation du Docteur Patrick REBMANN du 
11 juillet 2022,

Vu l’autorisation de programme votée à hauteur de 250.000 €,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 15.000 euros est attribuée au Docteur 
Patrick REBMANN. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget 
départemental.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des médecins généralistes et spécialistes et 
chirurgiens-dentistes, avec le Docteur Patrick REBMANN.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_023

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
 AIDE à l'INSTALLATION des ORTHOPHONISTES - Gwendoline LUNEAU - LEVROUX

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation des orthophonistes de Madame LUNEAU du 
04 juillet 2022,

Vu l’autorisation de programme votée à hauteur de 250.000 €,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l’installation d'un montant de 6.000 euros est attribuée à Madame 
Gwendoline LUNEAU. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget 
départemental.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 
est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des orthophonistes avec Madame Gwendoline 
LUNEAU.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
AIDE à L'INSTALLATION des MASSEURS-KINESITHERAPEUTES 

Installation sur la commune de REUILLY
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation du 28 septembre 2022 de Monsieur 
D’HAUTCOURT Grégory,

Vu l’attestation d’installation du 30 août 2022 de Monsieur le Maire de REUILLY, 

Vu l’autorisation de programme votée au Budget à hauteur de 250.000 €,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à
Monsieur Grégory D’HAUTCOURT. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du 
Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes, avec 
Monsieur Grégory D’HAUTCOURT.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION des SAGES-FEMMES

Lisa KHIZAR - CHATEAUROUX
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ( H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20220114_041 du 14 janvier 2022 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu l’autorisation de programme votée à hauteur de 250.000 €,

Vu la demande d’aide à la première intallation de Madame Lisa KHIZAR,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l’installation en investissement d'un montant de 5.000 euros est 
attribuée à Madame Lisa KHIZAR. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du 
Budget départemental.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 
est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des sages-femmes, avec Madame Lisa KHIZAR.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_026

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTION à l'association MAISON HOSPITALIERE SAINT-JOSEPH 
pour la CREATION d'une MICRO CRECHE sur la COMMUNE d'ECUEILLE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu le Règlement du Fonds de Soutien au Développement de l’Accueil de la Petite Enfance 
adopté le 15 janvier 2018,

Vu la demande de subvention présentée par l’association Maison Hospitalière Saint-Joseph le
06 septembre 2022,

Considérant l’intérêt de ce projet auprès de parents d’enfants de moins de 6 ans,

Vu l’autorisation de programme de 38.400 € votée au Budget Primitif 2022 par délibération 
n° CD_20220114_028 de 14 janvier 2022, entièrement disponible,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er   :   - Une subvention de 19.200 € est accordée à l’association Maison Hospitalière 
Saint-Joseph pour la création d’une structure destinée à l’accueil d’enfants de moins de 6 ans, d’une 
capacité de 12 places.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2 : - Les dépenses correspondantes seront prélevées au chapitre 204, rf : 41, 
article 20422 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_027

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

RENOUVELLEMENT de l'AFFECTATION d'un TRAVAILLEUR SOCIAL
en Zone GENDARMERIE de LE BLANC

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du 4 février 2022 adoptant le premier projet de convention relative au 

poste de travailleur en zone gendarmerie de LE BLANC,

Considérant la demande de l’État,

Vu la convention jointe en annexe,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er   - La délibération n° CP_20220204_017 du 4 février 2022 est abrogée.

Article   2  . -  L'Etat et le Département participent au co-financement d’un poste à mi-temps de
travailleur social, affecté en zone gendarmerie au Blanc, dont le coût prévisionnel pour la période du 
01/01/2022 au 31/12/2022 est arrêté à hauteur de 28.600 €, correspondant au coût salarial du poste à 
mi-temps et au forfait de déplacement couvrant le trajet de sa résidence administrative à son poste de 
travail à la gendarmerie de LE BLANC. L’employeur de l’agent concerné est l’U.D.A.F.

A la fin de l’exercice budgétaire de chaque année, un bilan financier est réalisé concernant le 
coût réel de ce poste à mi-temps (salaire + charges), pour tenir compte de l’évolution de la grille salariale 
de la Fonction Publique Territoriale sur la période écoulée. Le résultat de l’exercice N est pris en compte 
pour la détermination du coût prévisionnel de ce poste pour N+1.

Article   3  .   - Le montant correspondant au coût pris en charge par le Département du poste à 
mi-temps de travailleur social à LE BLANC  pour l’année 2022 de 5.720 euros, sera prélevé sur le 
chapitre 65, rf : 51.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article   4  .   - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le nouveau projet de 
convention avec l’État et l’UDAF, figurant en annexe, et conclue pour une durée de trois ans, soit pour la 
période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_028

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

RENOUVELLEMENT de l'AFFECTATION d'un AGENT
 au COMMISSARIAT de POLICE de CHATEAUROUX

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 1 voix, M. HUGON ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, la région et l’État, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983,

Vu la délibération du Conseil Départemental n° A / 11 du 15 janvier 1999, créant un poste 
d'assistant socio-éducatif spécialisé «service social», à temps non complet,

Vu le Contrat de Ville de Châteauroux Métropole,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération,  
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Pour l'année 2022, un agent recruté sur un poste à mi-temps de travailleur social
est affecté au Commissariat de Police de CHATEAUROUX.

Article 2. - L'Etat, le Département et Châteauroux Métropole participent au co-financement 
de ce poste à mi-temps, dont le coût en année pleine est arrêté à hauteur de 26.770 €.

Le Département fera l'avance du coût global, l'Etat et Châteauroux Métropole s'engageant 
à rembourser leur quote-part, soit 8.923 € pour l’État et pour Châteauroux Métropole.

Article 3. - Le montant correspondant au coût global du poste à mi-temps de travailleur 
social sera prélevé sur les crédits inscrits pour la rémunération du personnel départemental (chapitre 012).

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. – Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
la convention figurant en annexe, avec l'Etat et Châteauroux Métropole.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_029

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

TAUX DIRECTEURS 2023 des ETABLISSEMENTS et SERVICES SOCIAUX
et MEDICO-SOCIAUX sous CONTRAT PLURIANNUEL d'OBJECTIFS et de MOYENS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article   unique  . - Les taux directeurs d’évolution 2023 des dépenses des établissements et 
services habilités à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale sous Contrats d’Objectifs et de Moyens 
(CPOM) au 1er janvier 2020, visés aux articles L. 313-8 et R. 314-40 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, pour la tarification, de la deuxième année et des années suivantes du CPOM, de la section 
hébergement des EHPAD et de la section d’accompagnement à la vie sociale pour les établissements et 
services pour personnes handicapées, sont fixés à :

• de 5.14 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut de la Fonction Publique 
Hospitalière (FPH) et Territoriale (FPT),

• de 3.67 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut privé,

• de 5.22 % applicable au secteur personnes handicapées relevant du statut de la Fonction Publique 
Hospitalière,

• de 2.78 % applicable au secteur personnes handicapées relevant des conventions collectives 51 et 66, 

à l’ensemble des dépenses de leur budget (dépenses relatives à l’exploitation courante, dépenses relatives 
aux charges de personnel et dépenses relatives aux charges de structure), excepté :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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─ les charges financières et d’amortissements retenues au réel si elles sont transmises, 
justifiées et validées,

─ l’évolution de l’assurance statutaire de la Fonction Publique Hospitalière limitée au cas par
cas.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_030

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DOTATION COMPLEMENTAIRE ATTRIBUEE AUX SERVICES D'AIDE
et d'ACCOMPAGNEMENT à DOMICILE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.314-2-2,

Vu l’article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité 
sociale pour 2022,

Vu le décret n° 2022-735 du 28 avril 2022 relatif au financement des services proposant des 
prestations d’aide et d’accompagnement à domicile,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer les contrats 
pluriannuels d’objectif et de moyens avec les Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 
prestataires, dans le cadre de la dotation complémentaire indiquée à l’article L.314-2-2 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles au titre de l’APA et de la PCH, ci-annexés sous forme de fascicule séparé 
dématérialisé.

Article 2. - La dotation complémentaire indiquée à l’article L.314-2-2 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles est fixée au titre de l’année 2022 ainsi qu’il suit :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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S.A.A.D.
Nombre

d’heures aide
humaine 2021

Dotation annuelle
estimée pour 2022

Dotation
complémentaire

estimée pour 2022
(4/12ème)

Montant de
l’acompte pour

2022
(90 %)

ADDEXIA - AZAÉ 16.082 48.246,00 € 16.082,00 € 14.473,80 €

A.S.M.A.D. 180.739 542.217,00 € 180.739,00 € 162.665,10 €

AIDE A DOM 36 6.137 18.411,00 € 6.137,00 € 5.523,30 €

A.D.M.R. 120.411 361.233,00 € 120.411,00 € 108.369,90 €

AIDE AUX FAMILLES A 
DOMICILE

15.506 46.518,00 € 15.506,00 € 13.955,40 €

FAMILLES RURALES 36 315.158 945.474,00 € 315.158,00 € 283.642,20 €

Total 654.033 1.962.099,00 € 654.033,00 € 588.629,70 €

Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 016, rf : 551, au titre de l’APA et au 
chapitre 65, rf : 52, au titre de la PCH, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_031

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE au SOUTIEN de la VIE à DOMICILE
et à la PREVENTION de la PERTE d'AUTONOMIE

Adaptation de l'habitat par le Programme d'Intérêt Général (P.I.G.)
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du 28 février 1992 portant création du Fonds d’Aide au Maintien à 
Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à la loi d’Adaptation de la Société au 
Vieillissement (A.S.V.),

Vu la délibération n° CD_20170116_035 du 16 janvier 2017 adoptant le Schéma 
gérontologique départemental,

Vu le Schéma départemental en faveur des personnes handicapées,

Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale (R.D.A.S.),

Vu le règlement du Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte 
d’autonomie, actualisé par délibération n° CD_20190115_044 du 15 janvier 2019,

Vu la convention ETAT/Département signée le 29 novembre 2019, conclue pour une nouvelle 
période de cinq ans,

Vu les avenants avec les autres partenaires financiers,

Vu la délibération n° CD_20220114_039 du 14 janvier 2022 relative au Fonds d’aide au 
soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte d’autonomie,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article 1  er  . - Un crédit de 34.550,72 € est affecté aux opérations de logement de personnes 
âgées ou handicapées réalisées dans le cadre du P.I.G.

Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 538, 
article 20422.

Article 2. - Cette subvention globale sera répartie selon le tableau annexé, à chaque 
propriétaire, après vérification des factures fournies à la D.P.D.S. qui les aura validées.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_032

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CRÉATION de TERRAINS FAMILIAUX pour les GENS du VOYAGE
par CHATEAUROUX METROPOLE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 1 voix, M. HUGON ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant généralisation du Revenu de Solidarité 
Active et réformant les politiques d’insertion,

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des « Gens du Voyage »,

Vu le décret n° 2001-541 du 25 juin 2001 relatif au financement des aires d’accueil destinées 
aux « gens du voyage »,

Vu le Règlement du Fonds en faveur des promoteurs et gestionnaires d’aires d’accueil des 
« gens du voyage » adopté le 15 janvier 2020,

Vu l’arrêté conjoint n° 2012-017-005 de l’État et n° 2012-D-086 du 17 janvier 2012, du 
Département, portant adoption du Schéma Départemental d’Accueil des « gens du voyage »,

Vu l’arrêté conjoint de l’État n° 36-217-07-18 du 17 juillet 2017 et du département
n° CD_20170707_015 du 17 juillet 2017 approuvant le Plan Départemental d’Actions pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées,

Vu la délibération n° CD_20220114_037 relative au RSA et autres dispositifs d’insertion,

Vu l’autorisation de programme de 100.000 €, entièrement disponible, au titre du Fonds en 
faveur des promoteurs et gestionnaires des aires d’accueil des « Gens du Voyage »,

Vu la demande de Châteauroux Métropole,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié
de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération
n° CD_2022011_037 du 14 janvier 2022, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D É C I D E    :

Article unique. - Une participation d’un montant de 20.275,85 € est votée en faveur de 
Châteauroux Métropole à titre de participation au financement d’une opération de création de terrains 
familiaux locatifs publics. Les crédits seront prélevés sur le chapitre 018, rf : 561, article 204142. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_033

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

IDEES en BRENNE 
Subvention d'investissement

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 relative à la cohésion sociale,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008, généralisant le Revenu de Solidarité Active et réformant 
les politiques d'insertion,

Vu la délibération n° CD_20220114_037, votants les crédits relatifs au R.S.A.,

Vu la demande de l'association Idées en Brenne,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié de 
l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 
14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention d’investissement de 4.000 € est accordée, au titre de l’année 2022, à
l’association Idées en Brenne pour les travaux du nouveau siège social de l’association.

Article 2. -  Les crédits de paiements équivalents seront prélevés au chapitre 018 ; rf : 561, article 20422
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_034

C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2022
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du

Code des Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le 

Code de la commande publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du décret du
7 janvier 2004,

Vu les délibérations n° CD_20220114_064 et n° CD_20220624_032 relatives à la gestion des 
collèges publics - investissement, 

Vu les délibérations n° CD_20220114_049 et n° CD_20220624_024 relatives aux travaux dans 
les bâtiments départementaux autres que les collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20220204_038, n° CP_20220225_015, n° CP_20220318_026, 
n° CP_20220408_023, n° CP_20220429_022, n° CP_20220520_032, n° CP_20220617_037, n° 
CP_20220902_041 et n° CP_20220923_042 concernant le programme 2022 de construction, de 
maintenance et d’équipement des collèges,

Vu les délibérations n° CP_20220225_009, n° CP_20220318_019 et n° CP_20220617_027 
relatives aux travaux dans les bâtiments routiers,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2022, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R2121-5 et R2121-6
du Code de la commande publique, sont réparties en opérations selon le tableau joint en annexe. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_035

C - Grands Investissements

AVENANT n° 1 au MARCHÉ N° 2022-110
Etude d'un giratoire RD956/RD2/rue du Vieux Château

rue de la piscine en agglo de LEVROUX
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le marché n° 2022-110,

Vu le projet d’avenant n° 1,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique. - L’avenant n° 1, ci-annexé, au marché n° 2022-110 relatif à l’étude d’un 
giratoire RD956/RD2/rue du Vieux Château/rue de la piscine en agglo de LEVROUX est approuvé et le 
Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_036

C - Grands Investissements

TRAVAUX COMMUNAUX subventionnés sur les RECETTES 
PROVENANT des AMENDES de POLICE 2021

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la lettre du Préfet de l’Indre en date du 4 juillet 2022 relative aux amendes de police 2021,

Vu la délibération n° CP_20220701_048 du 1er juillet 2022 validant une première tranche 
d'opérations aidées au titre du programme des amendes de police 2021, pour un montant de
132.040,47 €,

Vu les demandes de subvention déposées par les Communes de  TENDU, CHAMPILLET, 
CLION-SUR-INDRE, MIGNE, MONTIERCHAUME , ARGENTON-SUR-CREUSE, LA CHATRE-L’ANGLIN, 
LA CHATRE, LE PECHEREAU, MARTIZAY, ORVILLE, ORSENNES, VINEUIL,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_046 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article   unique  . – Le tableau figurant ci-après constitue une deuxième tranche d’opérations 
communales aidées au titre du programme de répartition des amendes de police 2021 pour un montant 
de 129.218,00 €, laissant un reliquat de 163.963,53 €.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



CANTONS
PROGRAMME 2022 – 2ème tranche

DESIGNATION TRAVAUX
H.T.

TAUX SUBVENTION

ARGENTON-
SUR-CREUSE

TENDU : 
- Aménagement de la place des anciens
  combattants – création de places de
  stationnement
- Cheminement piétonnier pour relier école
  et cantine.

42 169,17 €

7 789,60 €

30 %

50 %

12 650,75 €

3 894,80 €

LA CHATRE CHAMPILLET : élargissement de la VC 2. 5 150,00 € 30 % 1 545,00 €

BUZANCAIS

CLION-SUR-INDRE : 
- Création de places de stationnement devant
  la maison de retraite
- Création d’un passage piétons devant l’école.

1 487,57 €

784,00 €

30 %

50 %

446,27 €

392,00 €

SAINT-
GAULTIER

MIGNE :
- Création de 5 places de stationnement pour
  le cabinet médical
- Agrandissement de l’arrêt de bus.

6 518,59 €

7 881,50 €

30 %

50 %

1 955,58 €

3 940,75 €

ARDENTES MONTIERCHAUME : création de plateaux 
surélevés rue des Carrières (R.D . 96).

20 580,00 € 30 % 6 174,00 €

ARGENTON-
SUR-CREUSE

ARGENTON-SUR-CREUSE : aménagements aux
abords de l’école du Clos Verger.

38 415,30 € 50 % 19 207,65 €

ARGENTON-
SUR-CREUSE

ARGENTON-SUR-CREUSE : création de trois 
places de stationnement, d’un espace dédié 
aux mobilités douces rue Victor Hugo et 
création d’un passage piétons rue Raspail.

18 702,36 € 30 % 5 610,71 €

SAINT-
GAULTIER

LA CHATRE-L’ANGLIN : pose d’un miroir le 
long de la R.D. 1.

732,00 € 30 % 219,60 €

LA CHATRE

LA CHATRE : sécurisation du carrefour RD 940 
rue Gallieni / rue Nationale – 2 plateaux 
surélevés rue Gallieni au droit de l’école 
Delacroix.

60 000,00 € 50 % 30 000,00 €

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_037

C - Grands Investissements

SUPPRESSION du PASSAGE à NIVEAU n° 191
 commune de MONTIERCHAUME

CONVENTION relative à la réalisation du diagnostic d'archéologie préventive
 à passer avec l'I.N.R.A.P.

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CP_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention relative à la réalisation du diagnotic d’archéologie préventive sur 
l’emprise du projet de suppression du passage à niveau n° 191, commune de MONTIERCHAUME, sur la 
ligne P.O.L.T., ci-annexée, est adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil Départemental est autorisé à signer cette convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_038

C - Grands Investissements

RD 943 - Déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE
Communes de NIHERNE, VILLEDIEU-SUR-INDRE

Convention relative à la réalisation du diagnostic d'archéologie préventive
à passer avec l'I.N.R.A.P.

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CP_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention relative à la réalisation du diagnostic d’archéologie préventive sur 
l’emprise du projet de déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE (RD943), ci-annexée, est adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil Départemental est autorisé à signer cette convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_039

C - Grands Investissements

SUPPRESSION du PASSAGE à NIVEAU n° 191 à MONTIERCHAUME
Acquisitions Foncières

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20180518_017,

Vu la délibération n° CP_20201016_028,

Vu l’arrêté du Préfet de l’Indre portant Déclaration d’Utilité Publique en date du 
7 octobre 2021,

Considérant qu’afin de pouvoir engager le projet de suppression du passage à niveau n° 191 
et de construction d’un ouvrage de rétablissement de la R.D n° 80, il est nécessaire d’acquérir auprès des 
propriétaires désignés aux tableaux annexés les emprises indiquées pour un montant total de 41.428,40 € 
conformément aux avis du pôle d’évaluation domaniale en date des 07/02/2022 et 26/08/2021, ledit pôle 
n’ayant par ailleurs pas répondu dans le délai réglementaire de 1 mois aux demandes complémentaires 
d’avis qui avaient été faites les 06 et 08/04/2022,  

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les acquisitions foncières et l’échange sans soulte désignés aux tableaux 
annexés sont adoptés pour un montant total de 41.428,40 €.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’acte à intervenir 
avec Madame et Monsieur PAILLAULT qui sera reçu par l’étude de Maître FRUCHON, notaire à 
CHATEAUROUX.

Article 3. - Madame la Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à 
signer tous les autres actes à intervenir qui seront établis en la forme administrative.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental chapitre 21, rf : 621, 
article 2111.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_040

C - Grands Investissements

COMMUNE d'ARGENTON-SUR-CREUSE 
Conventions à conclure avec ENEDIS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que le Département de l’Indre est affectataire de la parcelle cadastrée section 
BC n° 371, Rue du Lycée, sur la commune d’ARGENTON-SUR-CREUSE, correspondant à l’emprise du collège Rollinat,

Considérant que ENEDIS va installer sur cette parcelle un poste de transformation de courant électrique
n° 36006P0090 « DIWECTE » et tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité,

Vu les projets de conventions à conclure avec ENEDIS moyennant une indemnité forfaitaire unique de 
225 euros pour la convention de mise à disposition (poste de transformation) et de vingt euros pour la convention de 
servitude (canalisations souterraines),

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 
14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les conventions à conclure avec ENEDIS relatives à l’installation d’un poste de 
transformation de courant électrique n° 36006P0090 « DIWECTE » et tous ses accessoires alimentant le réseau de 
distribution publique d’électricité, ci-annexées, sont adoptées moyennant une indemnité forfaitaire de 225,00 euros 
pour la convention de mise à disposition et de 20 euros pour la convention de servitude.

Article 2 – Le Président du conseil départemental est autorisé à signer les conventions à intervenir et 
les actes authentiques les régularisant.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_041

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

MISE au PILON de DOCUMENTS en MAUVAIS ETAT
ou CONTENANT des INFORMATIONS OBSOLETES

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la liste des documents à détruire,

Considérant l’état et le contenu de ces documents,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article   unique   – Les documents figurant sur la liste établie à cet effet dans le fascicule séparé
ci-annexé sous forme dématérialisée sont réformés et mis à la destruction. Ceux qui ont été inscrits à 
l’Inventaire départemental en sont sortis.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_042

E - Education et Transports

PROGRAMME 2022 de CONSTRUCTION, de MAINTENANCE
et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

Ajustement du programme
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20220114_064 et n° CD_20220624_032 relatives à la gestion des 
collèges publics -investissement,

Vu les délibérations n° CP_20220204_038, n° CP_20220225_015, n° CP_20220318_026, 
n° CP_20220408_023, n° CP_20220429_022, n° CP_20220520_032, n° CP_20220617_037 
et n° CP_20220902_041 concernant le programme 2022 de construction, de maintenance et d’équipement 
des collèges,

Considérant la nécessité de procéder à l'ajustement des affectations d’autorisation de 
programme 2022 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique – Les affectations des autorisations de programme votées pour le programme
2022 d'investissement dans les collèges sont ajustées comme suit :  

• Collège "La Fayette" à CHATEAUROUX
Rénovation salles de classes Bâtiment C..................................................................................................  +       10.000 €

• Collège "Alain Fournier" à VALENCAY
Changer tous les clapets anti-retours de la cuisine..............................................................................  -          1.500 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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• Collège "Ferdinand de Lesseps" à VATAN
Reprise totale de l’ancienne toiture (opération 2021).........................................................................  -        40.000 €
Remise à niveau de la GTB............................................................................................................................  +       30.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_043

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
Dotation attribuée au Collège Diderot d'ISSOUDUN

 liée à la décentralisation de 2004
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_065 du 14 janvier 2022 par laquelle le Département 
a procédé à la répartition des dotations de fonctionnement des collèges publics,

Vu la convention du 1er septembre 2014 entre la C.C.P.I. et le collège Diderot d’ISSOUDUN relative à la 
participation du Département,

Vu la réserve de 170.428,91 € disponible au chapitre 65, rf : 221, article 65511,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération n° CD_20220114_007 du 
14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une dotation de 62.322,06 € est allouée au collège Diderot d’ISSOUDUN dans le cadre de 
la convention de restauration conclue entre la Communauté de Communes du Pays d’ISSOUDUN et le collège, au 
titre de la période de septembre 2021 à juillet 2022.

Article 2. - Cette dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 65511.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_044

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS 
Remboursement des frais liés à la promotion de la natation

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20220114_065 du 14 janvier 2022 relative à la répartition des 
dotations de fonctionnement des collèges publics,

Considérant les frais réels engagés par les collèges au titre de la promotion de la natation,

Vu la réserve de 170.428,91 € disponible au chapitre 65, rf : 221, article 65511,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges publics au 
titre du remboursement des frais liés à la promotion de la natation sont adoptées, conformément au 
tableau ci-après, pour un montant de 6.799,50 € :

COLLEGE Remboursement des frais liés à la promotion de la natation

VALENCAY 4.135,00 €

Diderot ISSOUDUN 1.875,00 €

BUZANCAIS 766,00 €

SAINTE-SEVERE 23,50 €

TOTAL 6.799,50 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 65511.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_045

E - Education et Transports

PARTICIPATION du DEPARTEMENT du CHER 
au FONCTIONNEMENT du COLLEGE de VATAN

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code le l’Education,

Vu le projet de convention de participation aux dépenses de fonctionnement du collège de 
VATAN à passer avec le Département du Cher pour l’année scolaire 2021-2022,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention à passer avec le Département du Cher au titre de la participation 
aux dépenses de fonctionnement du collège de VATAN pour l’année scolaire 2021-2022, ci-annexée, est 
adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer cette convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_046

E - Education et Transports

CONVENTION entre LE DEPARTEMENT, la VILLE de CHATEAUROUX
et la D.S.D.E.N. relative au DISPOSITIF de CLASSE RELAIS

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 3 voix, M. HUGON
Mmes MONJOINT et JBARA-SOUNNI ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet de convention ci annexé, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article   unique   . - Le projet de convention relatif à la mise à disposition de l’accueil de loisirs 
sans hébergement le « Moulin de la Valla » à Châteauroux pour le fonctionnement de la classe relais du 
collège Beaulieu est approuvé. Le Président ou son représentant est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_047

E - Education et Transports

CONVENTION entre LE DEPARTEMENT et la VILLE de CHATEAUROUX
concernant la RESTAURATION SCOLAIRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 5 voix, MM. AVEROUS, HUGON
Mmes JBARA-SOUNNI, MONJOINT, et PETIPEZ ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet de convention ci annexé,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article unique . -  La convention annexée relative à la restauration scolaire à passer avec la 
Ville de Châteauroux est approuvée. Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 23 septembre 2022

DOSSIER N° CP_20220923_048

P - M. le Président du Conseil départemental

CONVENTION entre le DEPARTEMENT de l'INDRE
et la SARL PROMO EVENTS : TOUR DE L'AVENIR 2022

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20220114_007 du 14 janvier 2022,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une somme de 12 000 € nets de taxes est attribuée à la SARL PROMO EVENTS 
dans le cadre de l’organisation du "TOUR DE L’AVENIR" édition 2022.

Article 2. - La convention de partenariat, ci-annexée, est approuvée. Le Président du Conseil 
départemental est autorisé à la signer.

Article 3. - Cette dépense est imputée sur le chapitre 011, rf : 023, article 6238.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Marc FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 10 -RADI spécial septembre 2022  Publié du 3 octobre au 3 décembre 2022



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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